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L’affaire Benalla est bien
un scandale d’État
Le rapport de la commission d’enquête,
rendu public hier, accable aussi trois des
plus hauts responsables de l’Élysée. P. 3
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Temps forts

C
omment « tout se déglingue ».
On n’attend pas ce genre de
langage familier au Sénat,
surtout pas dans la bouche du
sénateur Jean-Pierre Sueur (PS).

Onctueux, le phrasé soigné, le corapporteur,
avec Muriel Jourda (LR), de la commission
d’enquête sur l’affaire Benalla a, en toute
fin de présentation, lâché ce verbe. À
l’heure de remettre son rapport, la com-
mission des Lois du Sénat a demandé hier
des poursuites contre l’ex-collaborateur
d’Emmanuel Macron, Alexandre Benalla,
mais aussi la saisine de la justice sur les
déclarations des principaux collaborateurs
du président. En raison des « dysfonc-
tionnements majeurs » que la commission
dit avoir mis au jour, les membres de la
commission présidée par Philippe Bas
(LR) demandent de saisir le parquet « des
déclarations » d’Alexandre Benalla et de
son comparse Vincent Crase. Ils soup-
çonnent un « faux témoignage »
d’Alexandre Benalla sur le « périmètre de
ses fonctions » à l’Élysée et « son rôle dans
le dispositif de sécurité du chef de l’État »,
mais aussi sur l’utilisation de ses passe-
ports diplomatiques. « L’Élysée nous a
d’abord présenté Benalla comme un bon
élément, puis, au fil de révélations dans la
presse, comme un individu isolé, explique
la sénatrice Muriel Jourda. En réalité, il
évoluait dans un système dont les dysfonc-
tionnements ont affecté la sécurité du chef
de l’État. » Les sénateurs doutent même
de l’effectivité des sanctions prises à l’en-
contre du chargé de mission après l’épi-
sode du 1er Mai. Pas de retenue de salaire,
mais sur ses droits à congés, seulement.
Il peut le jour même renouveler son pas-
seport diplomatique, obtenir un logement
de fonction, et sa relégation à des tâches

d’organisation connaît de sacrées en-
torses : il est de la panthéonisation de
Simone Veil, du défilé du 14 Juillet, de la
descente des Champs des Bleus le 16, et
des déplacements privés du couple pré-
sidentiel, soulignent les rapporteurs.

Saisir la justice pour vérifier
« un certain nombre d’omissions »
Le rapport de la commission d’enquête

après six mois de travaux et 40 personnes
entendues au cours de 34 auditions, parfois
accablant pour l’Élysée, dessine un palais
où « chacun se défausse sur l’autre de la
responsabilité » . Il comporte aussi plusieurs
révélations. C’est notamment pour avoir,
déjà, demandé en vain un permis de port
d’armes que Benalla s’est fait licencier par
le ministre Arnaud Montebourg. Toujours
soucieux de l’obtenir une fois à l’Élysée,
Benalla rédige lui-même un argumentaire

à destination de sa hiérarchie, envisageant
même, en cas d’échec des voies normales,
que le président prenne un… « arrêté confi-
dentiel » pour le lui accorder.

Au centre de l’affaire la plus retentissante
depuis le début du mandat d’Emmanuel
Macron, Benalla et son associé Vincent
Crase, ex-employé de la République en
marche, ont dormi en prison mardi soir,
après la révocation de leur contrôle judi-
ciaire. Les deux sont en outre soupçonnés
d’avoir menti au sujet du contrat de
sécurité privée pour le compte du Russe
Iskander Makhmudov, alors que les ré-
vélations du site Mediapart, peut-on lire
dans la lettre que les rapporteurs adressent
au président du Sénat pour les suites ju-
diciaires, laissent supposer « l’implication
de M. Alexandre Benalla dans la négocia-
tion dudit contrat alors que ce dernier était
encore en fonction à l’Élysée ». Contrat qui

Le rapport de la commission d’enquête est sévère pour la
présidence, dépeinte comme dépassée par les événements

et en proie à de récurrents dysfonctionnements.

Quand le Sénat
atteint l’Élysée

en visant Benalla

INSTITUTIONS
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fait aujourd’hui l’objet d’une enquête
récente du parquet national financier.

Tout aussi explosif pour Emmanuel
Macron, les commissaires demandent au
bureau du Sénat de saisir la justice pour
vérifier « un certain nombre d’omissions,
d’incohérences et de contradictions » re-
levées lors des auditions des plus hauts
collaborateurs du chef de l’État. Sont
nommés le secrétaire général de l’Élysée,
Alexis Kohler, et le chef de cabinet Patrick
Strzoda, mais aussi le chef du groupe de
sécurité de la présidence, le général Lio-
nel Lavergne, soupçonnés d’avoir « retenu
une part significative de la vérité » lors de
leurs auditions. D’autres, non encore
entendus, insistent les rapporteurs, pour-
raient faire l’objet d’enquêtes.

34 auditions,
parfois accablantes,
dessinent un
palais où «chacun
se défausse
sur l’autre de
la responsabilité».

Le faux témoignage sous serment
passible d’emprisonnement
La décision finale de saisir ou non la

justice reviendra au bureau du Sénat, un
organe où tous les groupes sont représen-

tés. Le faux témoignage sous serment
devant une commission d’enquête par-
lementaire est puni de cinq, voire sept ans
d’emprisonnement, rappelle la commis-
sion. « Cela fait tout de même beaucoup,
si bien que les faits constatés le 1er Mai
apparaissent maintenant comme la partie
émergée d’un iceberg », résume encore
Philippe Bas. Le président de la commis-
sion des Lois liste notamment des « sanc-
tions insuffisantes au départ, une justice
tenue à l’écart, un permis de port d’armes
irrégulier, un port d’une arme par
Alexandre Benalla en présence du président
de la République » . Mais aussi « non-
respect des règles de déontologie sur les
conflits d’intérêt, maintien en possession
de M. Benalla d’un téléphone crypté, de
passeports diplomatiques ou de service
qui n’ont pas étérécupérés, absence d’ins-
tructions données à la police aux frontières
de ne pas permettre à M. Benalla de sor-
tir au moyen de ses passeports diploma-
tiques ou de service » .
Comment « tout sedéglingue » ne répond

pas à la question pourquoi. Là, pourtant,
Jean-Pierre Sueur revient sur l’extrême
mansuétude dont a bénéficié l’ex-chargé
de mission, dépeint comme autorité que
personne ne peut contester à l’intérieur
même de l’Élysée. Le genre de propos
qui n’éteindra pas de sitôt la rumeur
d’une protection venue du chef de l’État
en personne.

LIONEL VENTURINI
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L’ex-chargé de mission, au centre de l’affaire la plus retentissante depuis le début du mandat d’Emmanuel Macron, lors
de sa deuxième audition au Palais du Luxemburg, le 21 janvier. Alain Jocard/AFP
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